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RESUME : 
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Etude de la nature des prestations documentaires et des questions posees 
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ABSTRACT: 

Working out a "Manuel d'analyse des rapports annuels d'entreprises" 
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I. CHAMBRE DE COMMERCE ET D INDUSTRIE DE PARIS 

Couvrant quatre departements, Paris, les Hauts de Seine, la Seine-Saint-
Denis et le Val de Marne, la Chambre de Commerce et dlndustrie de Paris est 
un etablissement regi par la loi du 9 avril 1898 qui represente 269 000 
entreprises, soit le sixieme de la population active de la France et le quart de son 
activite economique. 

Elle est placee sous la responsabilite d'un president, d'un bureau et d'une 
assemblee generale de 64 membres elus par les entreprises de sa circonscription. 

La Chambre de Commerce et dlndustrie de Paris remplit quatre missions : 

- Representer et defendre aupres des pouvoirs publics 1'ensemble des 
entreprises et, a travers elles, les interets du commerce, de 1'industrie et des 
services de sa circonscription. Son Centre d'Observation Economique (COE) est, 
en outre, charge de 1'analyse reguliere de la conjoncture. 

- Informer et conseiller les entreprises dans les domaines juridique, social, 
fiscal, commercial, international. Elle guide les chefs d'entreprises dans tous les 
secteurs de la vie de leurs affaires. Son centre d'information economique 
rassemble plus de 300 000 ouvrages et 2 000 collections de periodiques et 
produit 5 banques de donnees d'information economique et financiere. 

- Participer a 1'amenagement et a 1'equipement economique et touristique 
de Paris et de sa region, grace a des infrastructures specifiques qu'elle cree et 
gere. Parmi les plus connues figurent le Palais des Congres de Paris et le Parc 
International d'Expositions de Paris-Nord Villepinte, qui ont contribue a faire de 
Paris la capitale mondiale des salons et congres depuis onze annees 
consecutives. 

- Former des ingenieurs, cadres, techniciens et salaries en formation 
initiale et en formation continue, en repondant aux besoins des entreprises. 

Dans ce domaine, les choix qu'elle a faits dans le passe et les 
investissements qu'elle a realises en font aujourd'hui un des principaux 
formateurs de la region Ile de France. Chaque annee, les 32 ecoles de la CCIP 
reqoivent 11 000 eleves ou etudiants en formation initiale et pres de 40 000 
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adultes en formation continue. Les etablissements de formation sont repartis en 
quatre grandes categories : 

* 1'enseignement superieur en gestion groupes CPA, HEC, ESCP, EAP, 
ICI, IFACE 

* 1'enseignement superieur technique : groupe ESIEE, ESIV, ESCF 
* 1'enseignement technologique : CFT Gambetta, Gobelins, Gregoire, 

Ferrandi, Andresy, Tecomah, qui prepare a plus de 80 metiers 
* 1'enseignement commercial et administratif : ECCIP, CPSS, Centre 

Trudaine, Ecole de vente, ACI. Dans ce dernier secteur, la CCIP vient de 
prendre une initiative importante en langant Negocia -un systeme complet de 
formation- exclusivement consacre aux metiers de la vente et du commerce 
international. 
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II. PRESENTATION DE LA DIRECTION DE LTNFORMATION 
ECONOMIQUE (DIE) 

1. La mission de la DIE est de fournir, produire et diffuser 1'information 
relative a 1'entreprise et a son environnement juridique, economique et social, au 
plan regional, national et international. 

2. La Direction de 1'Information Economique comprend entre autre: 

- le Centre de Documentation Economique "Friedland" 
- le Centre de Documentation "Bourse de Commerce": situe a proximite 

du Centre de Formalite des Entreprises (CFE) il est tout naturellement specialise 
dans la documentation concernant la creation et la transmission d'entreprises. 

- le Centre de Documentation "WTC" - La Defense : axe sur 
l'information internationale. 

- Service des fichiers : TELEXPORT, TELEFIRM. 
- Archives : conservation, gestion, consultation pour etudes et recherches. 
- Service des Editions et Publications (CEDIP): vente par correspondance 

et service des abonnements aux publications de la Chambre de Commerce et 
d'Industrie de Paris 

3. Centre de Documentation Economique "Friedland" 

3.1. L'objectif du Centre de Documentation Economique (CDE) est 
de proposer aux societes toutes informations concernant les produits et les 
marches, les secteurs, les entreprises, les echanges (mouvements de produits, de 
capitaux et d'entreprises). 

Les documents recenses sur la France, 1'Europe et le monde entier sont 
destines a : 

- aider a la creation des entreprises 
- fournir tous concepts theoriques lies a la gestion de celles-ci (droit et 

fiscalite, management, marketing...) 
- contribuer a la veille economique. 



Une activite d'ingenierie documentaire est egalement exercee. Elle 
consiste en: 

- accueil et formation de stagiaires 
- contribution a la mise en place de centres de documentation dans les 

pays en voie de developpement (notamment en Afrique). Le centre a un contrat 
avec Copyright pour 1'aide a la creation des centres de documentation 
concernant tous les centres d'enseignement aupres de la CCIP. 

3.2. Le Centre de Documentation Economique propose au public les 
services suivants : 

- salle de lecture 
- salle d'interrogation de la base de donnees "interne" Minisis 
- le centre relais ou ont lieu les interrogations de Delphes et de bases de 

donnees externes 
- section "Documentation Legislative et Parlementaire (DLP)", dont la 

mission est la recherche et la mise a disposition du public des textes legislatifs 
ou officiels, detenus ou non par la section. 

3.3. Les usagers du CDE sont les entreprises, les professionnels et 
les etudiants de 3e cycle. 

En 1991, 23 553 personnes ont visite le centre, soit 113 personnes chaque 
jour ouvre. 

3.4. Le fonds documentaire est constitue de 300 000 ouvrages et 
1 000 titres de periodiques de collections vivantes, dont 30 % sont en langues 
etrangeres. En particulier ce sont: 

- des annuaires statistiques et professionnels frangais et etrangers 
- des rapports annuels d'entreprises 
- les fiches Dafsa, contenant des informations financieres sur les 

entreprises cotees en bourse 
- les analyses Eurostaf de 96 groupes 
- des etudes sectorielles Eurostaf et Precepta 
- des documents legislatifs et parlementaires parmi lesquels : 
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* les publications du Joumal Officiel, concernant les lois et decrets, 
les debats Senat et Assemblee Nationale, les Communautes Europeennes. 
Disponible sur microfiches egalement. 

* les dossiers legislatifs : c'est une exclusivite CCIP puisqu'il n'y a 
1'equivalent ni au Parlement, ni au Conseil d'Etat, ni dans les bibliotheques de 
droit. Ces dossiers rassemblent pour les lois concernant les domaines 
d'intervention de la Chambre, les projets ou propositions qui en sont a 1'origine, 
les debats parlementaires, les rapports Senat et Assemblee Nationale et le texte 
definitif. Les dossiers constitues depuis 1945 sont entres dans la base de donnees 
Minisis. 

- dictionnaires et encyclopedies frangais et etrangers 
- rapports publies par la CCIP dans son ensemble, dont la DIE est en 

charge de la vente. 

3.5. Les moyens d'acces a Vinformation sont varies : 

3.5.1. Consultation sur place : 

- du "Catalogue de la bibliotheque" -depuis 1913 
- du fichier manuel matiere, ouvrages et periodiques -depuis 1930 
- du fichier manuel alphabetique auteur 
- du repertoire des periodiques 
- du repertoire des annuaires -il recense les annuaires professionnels 

frangais. Actuellement en refonte. 
- du thesaurus 
- a partir de la fin de 1989 interrogation du systeme documentaire 

informatise Minisis (gratuit). Le listing destine a Vutilisateur contient les 
references correspondant a sa recherche et d'autre part la localisation des 
documents 

- interrogation sur rendez-vous de la banque de donnees Delphes et les 
banques de donnees externes 

Les banques de donnees juridiques ne sont pas interrogeables au CDE, 
mais seulement par les juristes de la Direction des Etudes de la CCIP. 

- du CD-EXPORT qui renseigne sur les entreprises du commerce 
international en France, en Italie et en Espagne. 
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Le logiciel de recherche, realise par le Bureau Van Dijk, permet quatre 
types de recherches en quatre langues (anglais, espagnol, frangais, italien) : 

* France : recherche sur les entreprises frangaises 
* Italie : recherche sur les entreprises italiennes 
* Espagne : recherche sur les entreprises espagnoles 
* Tous pays : recherche, base sur les criteres communs de 

1'information des trois bases de donnees portant sur pres de 130 000 entreprises. 

- du CD-ROM HELECON - base de donnees en economie generale et en 
gestion 

- du Minitel au CDE, mis a la disposition du public. Ce service payant 
permet 1'acces a 1'ensemble des services Minitel. 

3.5.2. Interrogation a distance 

- l'entreprise peut interroger Delphes de chez elle a partir d'un 
microordinateur apres avoir passe un contrat avec le serveur. Elle peut 
egalement commander les photocopies des documents primaires par fax, 
courrier ou en ligne - sur 1'Europeenne de donnees (EDD) uniquement. 

- sur Minitel par le 36 28 19 92 sont accessibles en kiosque : 

* DELPHES ENTREPRISES : references issues de la presse 
economique, concernant les entreprises frangaises et etrangeres, leurs marches, 
leurs strategies, leurs concurrents. Des photocopies peuvent etre commandees. 

* TELEFIRM : interconnexion des fichiers consulaires de 75 CCI 
soit 1 300 000 adresses d'etablissements industriels, commerciaux, prestataires 
de services, inscrits au Registre du Commerce et des Societes, quelle que soit 
leur taille ou leur activite. 

* TELEXPORT (FIRMEXPORT/FIRMIMPORT) : fichier des 
entreprises frangaises exportatrices et/ou importatrices, coproduit par les 
Chambres de Commerce et d'Industrie. II repertorie 36 000 firmes. 

Les adresses des deux derniers fichiers sont fournies sur listes papiers, 
etiquettes, disquettes ou bandes magnetiques. 

Telexport et Telefirm sont accessibles aussi sur les serveurs EDD et 
DATA STAR. 
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* SYSTEME EXPORT : ensemble cTinformations (opportunites 
d'affaires, marches publics, carnet d'adresses...), utiles aux PME\PMI desirant 
exporter. II est accessible sur Minitel par le 36 28 20 01. 

* messagerie : sur Minitel par le 3617 les utilisateurs peuvent poser 
leurs questions. 

La consultation du fonds documentaire sur place est en libre acces pour un 
grand nombre de periodiques et d'annuaires professionnels frangais et etrangers. 

Certains autres documents du type ouvrage doivent etre demandes aux 
reserves. 

3.6. Prestations documentaires : informations sur le marche, 
1'evolution des produits, la surveillance des concurrents. 

3.7. Le personnel affecte au Centre de Documentation Economique 
a un niveau general bac +5 et est compose : 

- d'Assistants de Recherche Documentaire (ARD). Ce sont des 
specialistes polyvalents. 

- du personnel de saisie 
- du personnel administratif et de gestion 
- des aides de bibliotheque 

3.8. Depouillement des documents 

Chaque documentaliste a une liste de titres qu'il depouille regulierement. 
L'analyse se fait sur les bordereaux OUVRAGE DELPHES et PERIODIQUE 
DELPHES. Une fois les bordereaux rediges, ils sont donnes a la saisie et ensuite 
rendus aux documentalistes pour la correction du listing. Cest ensuite qu'ils sont 
enregistres definitivement dans Delphes. L'enregistrement se fait une fois par 
semaine. 

L'analyse des periodiques se fait egalement en sous-traitance afin 
d'accelerer la mise en jour. 



3.9. Pret de documents 

Le pret n'est consenti qu'au personnel de la CCIP. 

Les ouvrages peuvent etre empruntes pour une duree n'excedant 
quinze jours. 

En revanche, les periodiques peuvent etre photocopies sur place. 

Dans leur grande majorite les documents sont photocopiables. 
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1. DELPHES 

Delphes est la plus importante banque francophone de donnees 
bibliographiques d'information economique. Les references sont completees par 
une indexation et un resume informatif (cf annexe 1). 

Les documents les plus anciens datent de 1980. 

1.1. Contenu 

Les documents recenses concernent tout ce qu'il faut savoir sur : 

- les marches et leur evolution en France et a 1'etranger (secteurs 
d'activite, produits, services) 

- 1'information strategique sur les entreprises frangaises et etrangeres 
(investissements, fusions, acquisitions, joint-ventures...) 

- 1'entreprise et sa gestion (management, marketing, droit des affaires...) 
- 1'environnement economique (relations internationales, finances...) 

(cf annexes 2, 3 et 4). 

1.2. Sources 

Cest le suivi de : 

- 900 periodiques economiques frangais et etrangers 
- 1 500 nouveaux ouvrages par an (etudes de marche, annuaires 

statistiques, annuaires professionnels...) 

Au total, 1'acces a 470 000 references bibliographiques, soit une 
production reguliere de 800 nouvelles references par semaine. 

1.3. Langue 

Les resumes et les descripteurs sont en frangais. 
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Les titres des documents etrangers sont conserves dans leur langue 
originale. 

Sur DATA STAR et DIALOD les descripteurs figurent egalement en 
anglais. 

Perspectives: 

- utilisation de descripteurs en espagnol (fin 1992) 
- resume 2 en anglais seulement car les couts de traduction sont trop 

lourds 

1.4. Acces a Delphes 

Sur abonnement aupres de : 

- Europeenne de donnees (EDD) 
- DATA STAR (Suisse) - pour la clientele europeenne 
- DIALOG (USA) 

La tarification est fonction du temps de connexion et du nombre de 
references visualisees. 

Sur Minitel par le 36 28 19 92, les utilisateurs peuvent avoir acces a 
DELPHES ENTREPRISES - information strategique sur les entreprises 
frangaises et etrangeres uniquement. 

Une partie de Delphes (gestion et economie generale) est accessible sur le 
CD ROM HELECON. 

Actuellement Delphes est disponible egalement sur microfiches (sans 
resume) et sous forme de revue de presse - "DELPHES ACTUALITES" (pour 
les produits, les regions frangaises et quelque pays europeens). 

1.5. Acces aux documents primaires 

Delphes est alimentee par un ensemble de producteurs repartis a travers 
toute la France. Chacun d'entre eux detient les documents qu'il a analyses. 
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II est possible, cependant, d'obtenir rapidement, par fax ou courrier, les 
photocopies de 1'ensemble des articles et de beneficier d'un tarif unique en 
envoyant la commande au Centre de documentation de la CCI de Paris (pour les 
clients de DATA STAR et DIALOG). 

La commande en ligne des documents est proposee uniquement aux 
clients de l'EDD. 

1.6. Interrogation 

Delphes peut etre interrogee : 

- en langage libre 
- selon le Vocabulaire Economique "Systeme DES" (frangais-anglais), 

date de 1988. 

Le Vocabulaire Economique comprend deux parties : 

- un thesaurus matiere de 4 500 termes economiques, en clair et en code, 
regroupes et hierarchises par grands themes, 

- un thesaurus geographique de 500 termes - regions frangaises, pays et 
continents. 

Comme outil d'indexation et de recherche, le thesaurus doit etre un reflet 
de la banque de donnees pour laquelle il est conqu. Partant de cet objectif, les 
specialistes ont travaille deux ans sur la nouvelle edition qui paraitra fin 1992 -
debut 1993. Les principales modifications sont orientees autour de quatre axes : 

- 1'allegement de la structure (cf annexe 5) 
- la qualite du vocabulaire - harmonisation a partir des regles de base 

(cf annexe 6) 
- amelioration des relations entre les descripteurs (augmentation du 

nombre des renvois et des notes d'application) 
- la conception d'outils supplementaires (elaboration d'une edition 

trilingue - frangais, anglais, espagnol). 
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Ce sont les Chambres de Commerce et d'Industrie franqaises ainsi que des 
organismes qui en dependent ou leur sont rattaches (cf annexe 7). 

1.8. Les clients de Delphes 

Selon les listes fournies par l'EDD et DATA STAR ce sont des 
documentalistes travaillant dans: 

- des societes de conseil, 
- des courtiers en information, 
- des etablissements financiers, 
- les grosses entreprises industrielles, 
- les CCI en France. 

2. MINISIS 

Minisis est le logiciel qui permet d'interroger les bases de donnees internes 
de la CCIP. II sert a la recherche et a la gestion du fonds documentaire. 
Contrairement a Delphes, ou des qu'une nouvelle edition d'un document est 
arrivee au Centre de documentation, on supprime la precedente, dans Minisis les 
deux notices sont gardees. 

La base contient 60 000 references (anteriorite : decembre 1989). 

Minisis doit fonctionner en reseau de type decentralise. Pour l'instant 
chaque centre du reseau Minisis (c'est-a-dire les bibliotheques des ecoles de la 
CCIP) produit des references sur sa propre machine avec le logiciel Minisis. 
Lorsque le reseau fonctionnera, les centres se repartiront entre eux le 
depouillement d'un certain nombre de periodiques et saisiront les notices articles 
correspondantes, chacun sur sa propre machine. Une procedure automatique 
permettra, tous les soirs, d'envoyer ces references aux centres qui regoivent les 
memes titres. 

Pour les ouvrages, le depouillement se fait apres consultation de la base de 
donnees de chacun des sites. Si on trouve 1'ouvrage, on rapatrie sur sa propre 
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machine la notice ouvrage et on la complete avec les donnees locales necessaires 
(ex : la cote). 

Actuellement au systeme Minisis sont relies: 

- le Centre de documentation "Bourse de Commerce" 
- le Centre de documentation "WTC" - la Defense. 

Les bibliotheques des grandes ecoles sont egalement sous Minisis, mais 
elles ne sont pas encore reliees a la machine du CDE "Friedland". 

2.2. Modules de gestion des documents 

Les modules de gestion des documents dont dispose la DIE sont interfaces 
de facon transparente avec Minisis : 

- DATAFORM : sert a la saisie mode "pleine page" 
- VISIMA : specifique pour la recherche grand public, consultation sur 

terminal. Ce module n'est pas encore mis en place. 
- DATAPRET : pour gerer les prets d'ouvrages. Les periodiques sont 

consultables sur place uniquement. Le module n'est pas encore mis en place. 
- DATACOM : pour la gestion des commandes. Module qui n'est pas 

encore mis en place. 
- module de bulletinage : concerne la gestion de la reception des 

periodiques qui est assez lourde a cause de 1'importante circulation des titres 
entre les services. Logiciel specifique utilise sur materiel PRIME (DEC). 

2.3. Analyse des documents 

L'analyse des documents se fait selon le schema adopte : elaboration du 
bordereau - saisie - listing - correction. 

Apres la saisie des donnees du bordereau le document a un statut NON-
VALIDE. 

Le statut VALIDE apparait apres la correction du listing. 
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Le transfert des documents valides se fait chaque semaine vers les 
serveurs EDD, DIALOG, DATA STAR pour alimenter Delphes et vers la 
Chambre de Commerce de Lorient (tete du reseau Grappe) pour 1'edition de 
produits papiers (profils). Cest alors que les documents regoivent le statut 
TRANSFERE. 

2.4. Applications existant sous Minisis 

- Interrogation de la base de donnees pour repondre aux demandes du 
public. L'interrogation est possible en langage controle (le thesaurus est 
visualisable en ligne et ses operateurs TG, TA, TS peuvent etre utilises a la 
recherche) comme en langage libre (resume, titre, Basic-sur champ). 

Le documentaliste interroge pour 1'utilisateur et lui remet un listing avec le 
resume et la localisation du document. 

Actuellement 1'interrogation est gratuite. II est prevu un acces payant a 
Minisis sur rendez-vous. Lobjectif est que plus 1'information est vendue, plus 
elle est valorisee. Bien sur, cela exigera une haute performance des prestations. 

- Saisie des bordereaux articles et ouvrages dans la base bibliographique 
(la base CCIP) 

- La base revue sous Minisis sert a : 

* valider le libelle des periodiques : a partir du code on charge 
automatiquement dans la notice article le titre, la cote, 1'ISSN et le nom des 
centres qui regoivent ce periodique 

* tous etats d'edition (exemple : catalogues) 
* actuellement on trouve dans cette base les rapports publies par la 

CCIP et adoptes par son Assemblee Generale (collection traitee comme un titre 
de periodique) 

- La base thesaurus : cette base sert a la saisie de la prochaine version du 
thesaurus. Differentes editions en seront tirees ainsi qu'une table de 
rechargement de fagon a remplacer tous les anciens descripteurs utilises a 
l'indexation dans la base bibliographique par les nouveaux descripteurs. 
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IV. QUELLE TYPE D INFORMATION SUR LES ENTREPRISES. 
MANUEL D ANALYSE DES RAPPORTS ANNUELS D ENTREPRISES 

Les informations sur les societes sont de plus en plus demandees. II est 
fort utile pour une entreprise - quel que soit son domaine d'activite - de pouvoir 
se renseigner sur d'autres societes, pour avoir une vision globale du marche, 
connaitre la situation financiere des concurrents ou s'informer sur d'eventuels 
partenaires. 

Les types d'informations necessaires a 1'entreprise sont: 

- les informations qui correspondent a 1'actualite et aux annonces faites 
par la presse et les societes elle-memes (changements de directeurs, de stategie, 
la publication des resultats, les licenciements, les prises de participations etc...) 

- information sur les participations dans 1'entreprise et les liens financiers 
- informations qui permettent d'identifier une societe et son activite 

(raison sociale, adresse, chiffre d'affaires, taille, produits et nouveaux produits, 
import-export, etc...) 

- information financiere qui dresse le profil financier de 1'entreprise 
d'apres ses comptes et son bilan 

- informations qui concernent 1'investissement (analyse d'un secteur) 
- informations sur la solvabilite des entreprises et leur niveau 

d'endettement 
- information liee a 1'activite des marches boursiers 
- informations sur les marques et brevets 
- informations sur la capacite de financement et les banques des 

entreprises. 

Les grands types d'utilisation de cette information qui se degagent sont: 

- evaluation des risques 
- etudes de marche et prospection sur de nouveaux secteurs 
- surveillance de la concurrence nationale et internationale 
- connaissance et comprehension de 1'environnement 
- investissements. 

Ainsi on peut dire qu'il est devenu vital pour 1'entreprise de connaitre et de 
surveiller son environnement, d'analyser sa concurrence, de prospecter et de 
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connaitre ses partenaires. La veille technologique est plus que jamais a 1'ordre du 
jour. 

L'information est ainsi le support de toute decision. 

REMARQUE: 

La partie suivante est presentee sous forme de manuel, car elle est destinee 
aux documentalistes de la CCIP en complement des manuels generaux existants. 
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ANNUELS D' ENTREPRISES 
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1. INTKQDUCTION 

1.1. ETAT ACTUEL DES RAPPORTS ANNUELS D' ENTREPRISES 

On constate actuellement une tres forte demande d'informations, 
concernant les entreprises, tant en France qu'a 1'etranger. 

La Chambre de Commerce et dlndustrie de Paris detient un nombre 
important de documents sur les societes. Mais une partie seulement de ces 
donnees sont a ce jour enregistrees dans la base bibliographique (articles de 
presse, etudes, annuaires professionnels). 

Ayant la vocation de diffuser 1'information sur les entreprises aupres de son 
public d'une part et d'autre part dans le cadre de 1'automatisation du fonds 
documentaire, le CDE a decide d'entrer les rapports annuels d'entreprises dans la 
banque de donnees. Cest un fonds important qui comprend a peu pres 1300 
documents par an, de societes pas obligatoirement cotees en bourse. De plus, 
c'est leur contenu qui renseigne sur les orientations strategiques, la gestion, les 
activites, les comptes consolides, les chiffres cles, les filiales et participation, la 
structure de 1'organisme. 

Le seul moyen d'obtenir un rapport de societe est de s'adresser directement 
a 1'entreprise concernee. Les delais d'obtention de documents peuvent etre longs. 
Cet acces n'est pas tres aise, surtout pour les entreprises etrangeres interessees 
par des informations sur les societes frangaises. 

Actuellement, au CDE sont retenus les rapports annuels des grandes 
societes. Le probleme a resoudre pour 1'avenir est 1'obtention dinformation sur 
les PME et PMI. 



1.2. OB.TECTIFS POTJR I. AIITOMATTSATTON DES RAPPORTS 
ANNUELS 

- Faciliter la gestion des rapports annuels d'entreprises au CDE et en 
particulier, permettre un meilleur traitement des relances (selection des societes 
n'ayant pas envoye leur rapport, realisation de mailings). 

La DIE possede 1300 rapports annuels d'entreprises (morts ou vivants). Sur 
ces 1300 collections il y a environ 150 collections correspondant a des societes 
n'ayant rien envoye depuis 1980. Donc pour 1150 collections on peut dire qu'il 
existe au moins un rapport depuis 1980. 

Sur ces 1150 collections, a l'heure actuelle : 

* 531 societes n'ont pas envoye leurs exercices 1990, 
* pour les rapports a cheval sur deux annees civiles ( 1990\1991) le nombre 

de rapports non regus est de 52, 
* le nombre des rapports regus a ce jour pour 1'annee 1990 ou 1990\1991 

est de 567 (44 %), 
* pour 1'exercice 1991 les rapports recus sont 250 (21,73 %). 

- Ameliorer la qualite du service rendu aux usagers du Centre de 
documentation "Friedland" - les rapports de societes figureront au meme titre 
que les articles de presse et autres documents sur les listings qui leur sont remis 
a la suite de 1'interrogation de la banque de donnees. Ceci s'integre dans une 
politique tendant a enregistrer peu a peu dans la base bibliographique 
automatisee 1'integralite des documents detenus par le CDE. 

- Permettre aux autres centres de documentation de la CCIP de connaitre 
1'etat des collections de rapports re§us au CDE "Friedland". II s'agit dans un 
premier temps des centres de la Bourse de Commerce et du WTC- La Defense 
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deja connectes directement a la machine du CDE, et plus tard des centres de 
documentation des ecoles qui seront connectes a cette machine. 

- Enrichir les informations sur les entreprises mises a disposition des 
clients frangais et etrangers de DELPHES sur ses 3 serveurs. II est prevu de 
fournir des copies de rapports par fax aux clients qui le demanderont. Notons 
aussi que certains clients pourront apprecier 1'obtention de cette information sans 
avoir a se faire connaitre de la societe dont ils souhaitent posseder le rapport 
annuel. 
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2. CONSIGNRS D ANAT.YSE 

2.1. EXPLICATIONS GENERAI.ES SUR T. ELARORATION DTJ 
BORDEREAU 

Les rapports annuels cTentreprises parviennent d'habitude au mois de mai-
juin de 1'annee en cours, pour 1'exercice de 1'annee precedente, et doivent etre 
traites des reception. 

Lanalyse des rapports se fait sur des bordereaux de type "OUVRAGE 
DELPHES". 

II faut faire un bordereau par libelle d'entreprise. Chaque bordereau 
comprend 1'etat des collections des rapports regus sous ce nom au Centre de 
documentation "Friedland". Pour les cas particuliers se reporter au paragraphe 
2.4. "Cas des fusions, absorptions, changements de nom". 

Le nom de 1'entreprise apparait a plusieurs reprises pour respecter les regles 
generales d'analyse, d'autre part, parce qu'on ne peut pas a priori determiner sur 
quelle zone 1'utilisateur va effectuer sa recherche. 

Certains rapports sont accompagnes d'une note d'information. Dans les cas 
ou celle-ci correspond a une operation de fusion, absorption ou changement de 
nom, voir paragraphe 2.4. Dans le cas ou il s'agit d'une actualisation des chiffres 
donnes par le rapport, proceder de la fagon suivante : 

- faire un seul bordereau pour le rapport et la note d'information. Les zones 
dans lesquelles apparait la note d'information sont les suivantes : 

nombre de pages : voir paragraphe 2.2. "Pagination" 

AB Resume 1 : preciser qu'il y a des donnees chiffrees pour la periode 
couverte par la note 

exemple : Donnees chiffrees de janvier 1990 a mars 1990. 
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2.2. ANALYSE TNTTTAT ,E (cf annexe 8) 

Champ NA nature du document 

Utiliser les valeurs "litterature grise" (code 30) et "rapport annuel 
d'entreprise" (code 53). 

Champ LA langue 

Les rapports analyses sont essentiellement en frangais. On en regoit 
egalement en anglais , espagnol et quelques uns en allemand. Pour ceux-ci, 
preciser la langue dans la zone "autres". Pour le code du pays se reporter a 
"Manuel d'analyse". 

II existe aussi des rapports bilingues. Dans ce cas mentionner les deux 
langues. 

Champ TI titre de 1'ouvrage 

Exemple simple : 

COMPAGNIE D'ASSURANCES MARITIMES, 
AERIENNES ET TERRESTRE / CAMAT / : 
Rapport annuel exercice 1990 

Exemple a cheval sur deux annees civiles : 

GROUPE DIDOT BOTTIN: 
Rapport annuel exercice 1990 / 1991 (*) 

Champ AIJ auteur personne morale 

Reprendre le nom de l'entreprise. 

Champ SO identification de l ouvrage 

(*) la periode indiqude comprend debut juillet 1990 - fin juin 1991 
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COORDONNERS DFIJEDTTRIJR 

Mentionner ici les coordonnees de 1'entreprise (nom, adresse, telecopie, 
telephone). 

Cette information pourra etre utilisee par : 

- le client de DELPHES souhaitant obtenir un exemplaire original du 
rapport et non la photocopie que pourrait lui envoyer la CCIP. 

- le CDE pour effectuer des relances en cas de non reception de 
1'exercice suivant: 

La zone "telephone" n'etant pas presente sur le bordereau, remplacer le 
libelle "telex" par le libelle "telephone". 

Cas particuliers : 

- quand 1'editeur n'est pas la societe concernee, on deroge a la regle 
habituelle en reprenant malgre tout les coordonnees de 1'entreprise. 

- Uobjectif est de permettre aux clients de DELPHES un acces au 
document primaire d'une part et d'autre part de permettre au CDE une gestion de 
ses rapports par mailing (lettres de relance). 

- on trouve parfois sur le rapport 1'adresse du siege social et celle des 
services administratifs. Choisir alors cette derniere, toujours dans le but de 
faciliter 1'acces au document. 

- si les numeros de telecopie et/ou de telephone manquent, les 
rechercher si cela est possible de fagon rapide (ex : KOMPASS) sinon ne pas les 
renseigner car ce ne sont pas des zones obligatoires en saisie. 

- si sur le rapport d'une societe etrangere figure le nom de sa filiale en 
France, retenir 1'adresse de la societe-mere a l'etranger. 

ANNEE D'EDITION 

Inscrire 1'annee d'edition et non 1'annee de 1'exercice couvert (*). 

(*) De cette fa$on, a la recherche on pourra obtenir avec le rapport 1990 (edite en 1991) dont 1'edition suivante 

paraitra au printmeps 1992, les documents les plus recents sur une entrcprise. L'equation de recherche est du 

type: 

AN=91 ou AN=92 (Delphes) ou bien DA 1991 ou DA 1992 (MINISIS) 
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Pour memoire : la zone "annee d'edition" est obligatoire. Si elle ne 
figure pas sur le document, chercher une autre date (exemple : date 
d'impression). 

Ne pas indiquer le numero d'edition parce qu'il n'existe pas d'une part et 
d'autre part parce qu'on ne connait pas la date a laquelle est paru le premier 
rapport. 

PAGINATION 

Quand le rapport est accompagne d'une note d'information, qui donne 
des renseignements financiers supplementaires ou informe d'une fusion, 
absorption etc.., inscrire dans la zone "nombre de pages" le nombre de pages du 
rapport, suivi du nombre de pages de la note d'information. 

exemple : 30 pages et note d'information de 15 pages. 

CQTE DIR 

Mentionner celle qui figure sur le document. Elle est propre a la 
collection et commence toujours par 900 000. 

MODE 0'ACQI JISITTON 

Entourer la valeur "D (don)" etant donne que les rapports sont toujours 
gratuits. 

ETAT DES COIJ P.CTTONS 

Dans Minisis il faut creer deux zones complementaires dont on a decide 
qu'elles serviront a : indiquer 1'etat des collections ( ETARAP ) et a la gestion 
des rapports non regus ( ABSRAP ). 

Ces deux zones seront utilisees uniquement a la saisie d'une part et 
d'autre part a la visualisation dans le format FPUBLIC.F pour informer les 
clients. 



II faut inscrire: 
- dans le cas d'une reception relativement continue 

ETARAP : Regu depuis 1965 
ABSRAP : Annees manquantes: 1978,1980,1990. 

ETARAP : Regu depuis 1965\1966 
ABSRAP : Annees manquantes: 1978\1979,1979\1980,1989\1990. 

- dans le cas d'une reception discontinue 

ETARAP : Regu de 1965 a 1977 et depuis 1981 
ABSRAP : Annees manquantes : de 1978 a 1980,1985. 

ETARAP : Regu de 1964\1965 a 1977\1978 et depuis 1982\1983 
ABSRAP : Annees manquantes: de 1978\1979 a 1981\1982,1986. 

Attention : Modifier uniquement "Annees manquantes" des reception de 
1'exercice suivant en cas d'anomalie dans la succession des annees. 

Au moment de la saisie initiale (en 1992), pour permettre les relances 
ulterieures, toutes les annees a partir de 1989 ou 1989\1990 doivent apparaitre 
en clair dans la zone ABSRAP. 

Exemple : Annees manquantes : 1989,1990,1991. 

Presentation de quelques cas, degages au cours de 1'analyse des rapports 
annuels d'entreprises, et la fagon dont il faut les inscrire dans la zone ABSRAP : 

Exemples : Annees manquantes : de 1965 a 1970 
Annees manquantes : 1980,1989,1991 
Annees manquantes : de 1975 a 1980,1985,1990 

Regles a suivre pour la zone ETARAP : 

- inscrire : "Regu depuis ..." quand le rapport est regu pour la premiere 
fois, 
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- modifier "Regu depuis..." en "Regu de...a..." dans les cas suivants : 
* si le rapport d'une societe n'est pas regu au cours de cinq 

annees successives 
* dans le cas ou on est sur que le rapport ne sera plus regu 

(cessation d'activite, fusion, absorption ou changement de nom) 

- a la saisie initiale des rapports, pour ceux dont le dernier exercice a 
ete recu au plus tard en 1988 inscrire "Re§u de...a..." 

Exemple: Regu de 1965 a 1988 
A noter : On renseigne egalement "Annees manquantes" dans la zone 

ABSRAP 

- pour les collections mortes au moment de la saisie, suivre la meme 
regle 

Exemple : Regu de 1891 a 1945 
A noter : On renseigne la zone ABSRAP 

- inscrire "Regu en..." pour les rapports qui ne sont regus qu'une seule 
fois et dont on est sur qu'ils ne paraitront plus ( cf 2.4 - Analyse du rapport 
exercice 1990 de SIMER ). 

ACCES AIJ DOCUMENT 

Barrer le "non" car les rapports sont reproductibles. 

Champ CQ societes 

Ce champ contient le nom de 1'entreprise sur laquelle porte le rapport et 
non pas les noms des filiales et participations ou implantations, que ce soit en 
France ou a 1'etranger. 

Appliquer les regles d'ecriture habituelles. 
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CSllfflip DO doiB3inc 

Mentionner le domaine "Entreprise" (*). Dans le cadre d'un traitement 
simple des rapports annuels d'entreprises, il a ete decide de ne mentionner dans 
les descripteurs matiere que le principal secteur d'activite concerne. Le champ 
DE ne comportant donc jamais d'expressions telles que : investissement dans un 
pays etranger, implantation a 1'etranger, entreprise etrangere, strategie 
internationale, cooperation industrielle internationale, le domaine "International" 
ne doit pas etre renseigne. 

Champ DE descripteurs geographiques 

Indexer au nom du pays ou se trouve le siege de la societe. 

Actuellement, les entreprises franqaises traitees etant de taille 
importante, leur activite couvre la France entiere. Ne pas indexer au nom d'un 
departement ou d'une region. 

Si a 1'avenir on est amene a traiter des rapports d'activite des PME ou 
PMI ayant une activite regionale marquee, cette regle pourra etre adaptee. 

Champ DE descripteurs matiere 

Indexer au secteur d'activite principale, explicitement traitee dans le 
rapport et ceci a un niveau general 

Les activites secondaires de la societe et ses filiales n'apparaissent pas 
dans ce champ. 

Contrairement a la regle generale, on a choisi le "profil bas" pour le 
traitement de ces documents : ne pas introduire des descripteurs du type 
"implantation a 1'etranger, strategie-conjointe, recherche-developpement etc...". 

(*) La seleciion se fait automatiquement a la saisie des lors que le champ CO est renseigne. 
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Utiliser de fagon systematique le mot-outil "informations financieres 
completes" (*)1 

exemple : banque 
informations financieres completes 

Zone banque a alimenter 

En fonction des sujets traites, les bordereaux peuvent alimenter d'autres 
banques de donnees que Delphes, egalement SB-I et VININFO. Cest le cas 
pour les rapports de societes. 

Zone dcscripteurs proposes 

Noter dans ce champ tous les descripteurs qui concernent une activite 
importante et qui n'existent pas en descripteurs. La frequence des propositions 
est un element decisif pour la mise a jour du thesaurus (*)2 

Zone Microfiches 

Croiser le numero de ligne du descripteur geographique avec celui du 
descripteur matiere decrivant le secteur d'activite concerne. Le plus souvent on 
inscrit 1/1. 

Champ AB RESUME 1 

Exemple: 

Document de fond sur UFB LOCABAIL, societe frangaise de la 
Compagnie Bancaire, specialisee dans les services financiers des entreprises. 
Entreprise leader en France du credit bail mobilier. 

(*)1 Apres 1'edition du prochain thesauras utiliser "informations financieres par entreprise" (cf annexe 9) 

(*)2 Dans le domaine des activites financieres, au cours de 1'analyse des rapports annuels des societes» on a eu du 

mal a trouver les descripteurs adequats 
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Donnees chiffrees : bilan, compte de resultat, annexes (1991). 

Liste d'entreprises avec adresses : filiales et participations. 

Contenu normalise du resume : 

* Commencer par 1'expression normalisee "document de fond" suivie 
du nom de la societe, de sa nationalite et du secteur d'activite. 

* Faire suivre de "donnees chiffrees : bilan, compte de resultat, 
annexes, annee sur laquelle portent les chiffres". Ce sont des informations 
toujours contenues dans un rapport d'activite. 

Contenu variable et expressions recommandees : 

S'inspirer du sommaire du rapport d'activite s'il est bien fait. 

Quelques expressions utiles : 
* structure de 1'entreprise 
* organigramme 
* branches d'activite - reprendre en une phrase simple les activites de la 

societe (*)1. 
* donnees prospectives - a utiliser lorsque le rapport aborde 1'avenir de 

1'entreprise 
* liste d'entreprises ou liste d'entreprises avec adresses - a utiliser 

systematiquement pour les listes des filiales et des participations indiquees dans 
les rapports 

* code APE et numero SIRENE - il a ete decide de les introduire a la fin du 
resume car ce sont des clefs d'acces a d'autres sources d'information sur les 
entreprises d'un secteur donne (*)2. Leur introduction ne posera pas de 
problemes techniques car: 

- sur chaque rapport de societe les codes sont generalement indiques. Si 
ce n'est pas le cas, ne pas les rechercher, 

(*)1 Delphes entreprises sur le 36 28 1992 ne fait pas apparaitre les DE/ descriptcurs/. 

(*)2 A terme, la presence dans Delphes de ces codes dans les references des rapports annuels devrait faciliter les 

recherches croisees entre Delphes Entreprises, Telefirm et Telexport sur la prochaine version du 36 28 19 92 (cf 

annexe 10). 
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- tous les chiffres composant ces codes etant colles, ils pourront servir 
de clefs d'acces pour une recherche. 

RAPPEL : en cas de fusion, absorption ou changement de nom de 
1'entreprise, certaines informations doivent etre mentionnees a la fin du resume 1 
(cf paragraphe 2.4.). 

CHAMP A2 RESUME 2 

La on reprend: 

- les noms d'entreprises qui n'ont pas ete retenus en champ CO societe 
(filiales et participations), 

- les secteurs d'activite et les pays qui n'ont pas ete retenus en 
descripteurs, du fait de leur caractere non preponderant. 

Contenu et expressions recommandees : 

* filiales - en reprendre la liste 

Exemple. 
Filiales : UFB ACE LEASING, UFB DEUTSCHLAND, UFB 

ESPANA, UFB HUMBERCLYDE. 

Pour les filiales a 1'etranger, faire suivre le nom de la filiale du nom du 
pays entre parentheses s'il figure dans le document. 

* branches d'activite - enumerer dans le detail les activites de la societe 
concernee 

Exemple : 
Branches d'activite : financement des biens d'equipement, 

affacturage. 

II convient egalement de mentionner les activites des filiales jugees 
importantes. 
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II a ete decide , dans le cadre du traitement type "profil bas" de ne pas 
detailler les produits. Par contre on peut inscrire les marques si necessaire. 

23. MISE A JOUR A LA RECEPTION DE L EXERCICE 
SUIVANT 

2.3.1. Les references a supprimer dans Delphes et\ou Minisis 

Dans Delphes on supprime toujours 1'edition precedente. On conserve 
uniquement la derniere notice. 

Dans Minisis on supprime l'edition precedente uniquement quand 
1'entreprise porte le meme nom pour 1'exercice suivant (*). 

2.3.2. Modifications a effectuer quand 1'entreprise continue a exister sous 
le meme hoid 

Champ TI titre de 1'ouvrage 

- de 1'annee 

Champ SO identification de 1'ouvrage 

- de 1'annee d'edition 

Zone ABSRAP 
A la reception de chaque exercice, actualiser cette zone si le rapport de 

1'annee precedente n'est pas regu. 

Zone ETARAP 
Cas de modification : cf 2.2. - Regles a suivre pour la zone ETARAP. 

(*) Dans Minisis on garde une notice par collection et non par document physique, celle du document le plus 

recent. 
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2.4. CAS DES FUSIONS, ABSORPTIONS, CHANGEMENTS DE 
NOM 

Champ TI titre de 1'ouvrage 

Le changement de nom concerne uniquement Delphes, etant decide que la 
on trouve les informations les plus recentes sans garder les anciennes. 

Par contre, dans Minisis on garde une fiche par nom. Cest a dire qu'on 
pourra toujours avoir des renseignements sur 1'entreprise, a n'importe quel nom 
(ancien ou actuel) utilise a la recherche. 

Champ AU auteur personne morale 

Le contenu de ce champ doit etre modifie en cas de changement de nom. 

Champ SO identification de 1'ouvrage 

Le changement de nom apparaitra dans ce champ egalement. 
Dans la zone "Nombre de pages" signaler la note d'information jointe au 

rapport de la fagon decrite dans le chapitre 2., paragraphe 2.2. "Pagination". 

Champ CO societes 

Pour les cas d'absorption, fusion ou changement de nom, proceder de la 
fagon suivante: 

FIJSTON OII ARSORPTTON 

Exemple : Fusion par absorption de PECHELBRONN par SIMER qui 
prend le nom de WORMS ET COMPAGNIE. 

Les documents que l'on possede sont: 

- rapport 1990 de SIMER et note d'information sur 1'operation (juin 1991), 
- rapport 1990 de PECHELBRONN 
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- rapport 1991 de WORMS ET COMPAGNIE (*)1. 

II y aura un decalage dans le temps entre la reception des deux premiers 
rapports et celle du troisieme. On traite le troisieme des reception. 

Bordereaux a rediger: 

- Analyse du rapport 1990 de SIMER. 

Les zones ou 1'operation doit apparaitre sont: 

ETARAP : inscrire 1'etat de la collection des rapports SIMER (Re§u 
depuis...) 

Exemple : Regu en 1990 ( dans ce cas on inscrit "en" car le rapport est regu 
pour la premiere fois en 1990 et ne paraitra plus) 

AB RESUME 1 : inscrire a la fin du champ Ie message "En 1991 SIMER a 
absorbe PECHELBRONN et a pris le nom de WORMS ET COMPAGNIE". 

On a choisi de mettre cette information dans le resume 1 pour en permettre 
la visualisation dans le format public (Minisis) (*)2. 

- Analyse du rapport 1990 de PECHELBRONN. 

Proceder comme pour SIMER: 

ETARAP : Regu de 1960 a 1990 (on ne recevra plus ce rapport). 

AB RESUME 1 : inscrire a la fin du champ le message "En 1991 
PECHELBRONN a ete absorbe par SIMER qui a pris le nom de WORMS ET 
COMPAGNIE". 

(*)1 Au moment de l'analyse ce rapport n'etait pas encore regu. 

(*)2 Le format public (Minisis) contient les champs suivants : LO, TI, AP et AM, SO (allege), MC (all6g6), CO, 

AB (resumd 1 seulement). 
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- Analyse du rapport 1991 de WORMS ET COMPAGNIE 

Uoperation doit etre mentionnee toujours dans les zones : 

ETARAP : inscrire 1'etat de collection 
Exemple : Regu depuis 1991. 

AB RESUME 1 : au debut du resume mentionner "WORMS ET 
COMPAGNIE est le resultat de Vabsorption en 1991 de PECHELBRONN par 
SIMER". 

- Analyse de la note d'information 

Les zones et champs concernes sont: 

NA NATURE DU DOCUMENT : inscrire le code 53 

COTE DIE : meme cote que celle du rapport avec lequel la note 
d'information a ete regue. 

CHAMP CO SOCIETE : apparaissent les noms des trois entreprises. 

Exemple: PECHELBRONN 
SIMER 
WORMS ET COMPAGNIE 

Attention : On ne renseigne pas les zones ETARAP et ABSRAP. 

CHAMP DE DESCRIPTEURS MATIERE : en faisant un bordereau a 
part pour la note dlnformation on est oblige de signaler 1'absorption dans ce 
champ. Utiliser le descripteur "absorption d'entreprise"(*). 

Exemple : secteurs d'activite concernes (pour les trois societes) 
absorption d'entreprise 

(*) Attention: dans la nouvelle edition du thesaurus le descripteur "absorption d'entreprise" est supprime. II y 

aura uniquement le descripteur "fusion d'entreprises" (cf annexe 11). 
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Dans cTautres cas on peut avoir a utiliser "fusion d'entreprises"(*)page 40 . 

Attention : Si la note d'information a ete re§ue a la fois avec le rapport de 
la societe absorbee et celui de la societe qui 1'absorbe, veillez a ne 1'analyser 
qu'une seule fois. 

CHANGF.MRNT DF. NOM 

Exemple : ACCOR, anciennement JACQUES BOREL. 

Les taches a effectuer sont: 

- Modification dans Minisis concernant le dernier rapport de 
JACQUES BOREL, re§u 1985. 

A reception du rapport dACCOR en 1986, a la fin du champ AB 
Resume 1, ajouter le message "A partir de 1986 JACQUES BOREL prend le 
nom d'ACCOR". 

Rappel : la zone ETARAP ( etat de collection) contient deja la mention 
"Regu de 1970 a 1985". 

- Analyse du rapport ACCOR1986 

ETARAP : il faut inscrire "Re§u depuis 1986". 
AB RESUME 1: a la fin du resume 1 faire apparaitre 1'information 

suivante : "Anciennement JACQUES BOREL jusqu'en 1985". 

2.5 GESTION PAR LE CDE DE SA COLLECTION DE RAPPORTS 
ANNUELS D ENTREPRISES 

Champ TI titre de 1'ouvrage 
Etant donne que ce champ est inverse par mot, a la saisie il faut mettre 

un espace avant et apres le slash pour les rapports a cheval sur deux annees 
civiles. 

Exemple : SOCIETE GENERALE. Rapport annuel exercice 1990 \ 1991. 
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Champ SO identification de 1'ouvrage 

C'est a partir de ce champ que l'on va editer le nom de la societe dans les 
cas des mailings et relances. 

Selon les normes des PTT, une ligne d'etiquette ne doit pas depasser 32 
caracteres et une etiquette peut contenir jusqu'a 8 lignes. 

Le probleme de la longueur du nom de la societe dans la zone "Nom de 
l'editeur" s'est pose car plus de la moitie des noms de societes font plus de 32 
caracteres. On a finalement decide : 

- d'editer le nom de la societe sur deux lignes de 32 caracteres, meme si la 
coupure entre les deux lignes doit intervenir de fagon arbitraire, 

- de ne pas essayer d'abreger ces noms. 
Cette solution presente les avantages suivants : 
- le nom de 1'entreprise est correct sur 1'etiquette, 
- 1'ecran de saisie ne doit pas etre modifie, 
- il n'est pas necessaire d'elaborer des regles d'abreviation qui auraient 

pose de toute fagon des problemes a la recherche(*). 

ETAT DES COLLECTIONS 

Une fois la saisie initiale faite, ne pas elaborer des bordereaux. Actualiser 
directement sur 1'ecran. 

Pour les rapports sur deux annees civiles, a la saisie, ne pas mettre d'espace 
avant et apres le slash dans la zone ABSRAP: 

Exemple : Annees manquantes: 1989\199Q 

Ne pas saisir le texte "Annees manquantes". II apparaitra a la visualisation. 

(*) Actuellement, sur l'ecran de saisie, le nom de 1'editeur correspond a une seule zone de 96 caracteres avec une 

gestion automatique du passage a la ligne. La solution la plus simple, qui aurait consiste a editer uniquement 3es 

32 premiers caracteres de la zone, n'aurait souvent pas permis d'identifier la societe de fagon precise. La solution 

finalement adoptee avait dans un premier temps ete consideree comme impossible par les informaticiens. 
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Planning des reiances : 

Les relances auront lieu au mois de septembre de 1'annee en cours pour les 
rapports non regus de 1'annee precedente. 

Exemple : La relance pour les rapports 1991 (qu'on doit recevoir 
normalement en mai-juin 1992) et ceux de 1990\1991 (a cheval sur deux annees 
civiles qu'on regoit debut decembre 1991) devrait etre lancee en septembre 1992. 

Avant de faire la relance il est necessaire d'eliminer toutes les collections 
mortes, c'est a dire celles qui s'arretent en 1988. L'equation de la recherche sera : 

Exemple : l.ETARAP = depuis 
2.TT 1984 ou TI 1985 ou TI 1986 ou TI1987 ou TI1988 
3.1 et non 2 

Attention : Pour les notices de 1'ensemble 3 remplacer dans la zone 
ETACOL "Regu depuis..." avec "Regu de...a...". 

A noter : On ne cherche pas par NA 53 (nature du document), etant donne 
que la zone ETARAP existe uniquement dans les rapports annuels. 

La relance intervient assez tardivement pour les rapports a cheval sur deux 
annees civiles, mais ceci est justifie par le faible nombre de rapports de ce type 
et par le souci de ne pas alourdir, au moins dans un premier temps, les couts 
d'exploitation. 

En 1'etat actuel, la premiere relance est souhaitable en septembre 1992. 
Malheureusement, il n'est pas sur que la saisie des rapports sera achevee a cette 
date. La proposition est de faire cette relance de fagon manuelle a partir de la 
liste d'etat des collections. Une lettre standard sera envoyee a toutes les societes 
concernees. 

Apres chaque relance (septembre) ressortir un listing au mois de mai de 
1'annee suivante pour voir 1'etat des collections. A ce moment il faut renseigner 
la zone ABSRAP pour toutes les societes dont on constate que les exercices 
reclames ne sont pas parvenus. 
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Pour les rapports non regus au cours de deux annees successives, verifier les 
adresses des societes concernees. Une adresse fausse, incomplete ou changee 
pourra etre la cause de cette non reception. Se renseigner par telephone, annuaire 
ou Minitel. 
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V. PRESTATIONS DOCUMENTAIRES. ETUDE DES QUESTIONS 
POSEES AUX CENTRES "RELAIS TELEMATIQUE", TRAITEES 
PAR DELPHES. 

Les centres relais sont les endroits ou on interroge les banques de donnees 
frangaises et etrangeres a la suite d'une demande des utilisateurs. 

Pour repondre aux questions du public concernant: 

- un marche, un secteur, un produit 
- une entreprise 
- des informations factuelles 
- la surveillance des marches ou les concurrents 
- la realisation d'actions commerciales 
- la creation et le developpement d'un service d'information, un certain 

nombre de prestations documentaires est propose. Elles sont payantes et 
disponibles sur abonnement, ce qui permet en particulier : 

- des reductions de prix 
- des delais preferentiels a 1'execution. 

1. PRESTATIONS DOCUMENTAIRES 

1.1. Les dossiers thematiques 

Cest toute 1'information disponible sur un sujet, en France ou a 1'etranger 
(evolution du marche, statistiques, technologies, entreprises leaders...). Les 
copies des documents primaires sont fournies avec le dossier. 

1.2. Les dossiers "entreprise" 

Toute 1'information sur les concurrents ou partenaires en France ou a 
1'etranger (comptes annuels, strategie, positionnement, fusions et acquisitions...) 
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1.3. Les recherches specifiques 

Toute recherche d'information ponctuelle (statistiques, principales 
donnees sur un secteur...) y compris les recherches de type exploratoire pour 
situer les sources existantes susceptibles de repondre a une question ardue. 

1.4. La veille concurrentielle 

Un suivi regulier des marches, des produits et de la concurrence en 
fonction des besoins de 1'usager. 

1.5. Les recherches en ligne 

Interrogation en presence de 1'usager et pour son compte des banques de 
donnees frangaises et etrangeres les mieux adaptees a la demande. 

1.6. Les listes d'entreprises 

Elles sont selectionnees selon les criteres definissant la cible visee. 

1.7. Le conseil, 1'ingenierie, la formation 

Ce sont des services pour le diagnostic des besoins en information, la mise 
en place des outils, la formation a la gestion de l'information et a Vinterrogation 
des banques de donnees. 

Faire le bilan et l'analyse des resultats des prestations effectuees est 
particulierement interessant pour situer la banque de donnees Delphes par 
rapport aux autres banques economiques, interrogees en parallele. 
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2. ETUDE DES QUESTIONS POSEES AUX CENTRES " RELAIS 
TELEMATIQUE", TRAITEES PAR DELPHES POUR 
LANNEE1991. 

Objectifs de 1'analvse : 

- etude des besoins du public, concernant les differents domaines couverts 
par Delphes ( entreprise, marche\produit, gestion de 1'entreprise, environnement 
general) 

- repondre a la double question : comment Delphes couvre-t-elle ces 
domaines et satisfait-elle aux exigences des usagers. 

Les documents exploites : 

- questions posees au centre relais "Friedland" 
- questions posees au WTC - La Defense 
- questions posees au centre relais "Bourse de Commerce" 
- questions posees pour les prestations documentaires. 

Les informations recherchees (criteres de tri) : 

- classement par continents et pays. En cas de non precision classement 
dans la rubrique "Zone geographique non precisee" 

- classement par themes 
* entreprises 
* secteur, marche, produit 
* gestion de l'entreprise 
* environnement economique general 

Pour les deux derniers points, faire les listes des questions : 

- evaluer le nombre de questions par themes 
- evaluer le nombre total de questions posees a Delphes 
- distinguer les prestations documentaires du reste 

REMARQtJE : 
L'analyse est faite sur la formulation des questions, choisie par le centre 

relais, et non sur le texte exact de la question posee par le client. De cette fagon 
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on n'a pas pu juge de 1'angle sous lequel le sujet est aborde et de la combinaison 
des concepts. Le classement est fait finalement selon le theme considere 
essentiel et portant le sens de la question. 

Les tableaux en annexe montrent le resultat de 1'analyse (cf annexes 12, 
13, 14,15, 16 et 17). 

CONCT J JSTONS 

- Le nombre total des questions traitees par Delphes est de 175 

- Le nombre total des prestations documentaires -^52^ 

- On constate une repartition des questions par domaines, entre les trois 
centres: 

* Friedland : marche\produit, gestion 
* Bourse de Commerce : environnement (sur le plan international), 

secteur 
* WTC - La Defense : marche\produit, entreprises 

- Certaines questions sont traitees a la fois par Delphes et par d'autres 
banques de donnees. Ceci concerne essentiellement le domaine marche\produit 

- Un grand nombre de questions sur les entreprises, telles que : comptes 
et bilan d'une societe precise, informations generales sur des societes, operation 
de fusion\acquisition, ne sont pas du tout traitees par Delphes, mais par les 
banques de donnees comme PTSP, INPI SOC3, DUN and BRADSTREET. 

- Les quelques demandes de veille concurrentielle concernent le domaine 
de la medecine dans le sens large (marche et aspect juridique) et ne sont pas 
traitees par Delphes. 

- Une grande partie des questions concerne plusieurs domaines a la fois : 
gestion et secteur ; environnement et marche; secteur et environnement (les 
repartitions dans les tableaux sont faites selon le domaine considere dominant). 
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- Les demandes de prestations documentaires (en volume) peuvent etre 
classees de la fagon suivante : 

* recherche particuliere ou specifique : la plupart de ces recherches 
concerne 1'elaboration de listes d'entreprises (non inclus dans la presente etude). 
Les domaines recherches sont: entreprise, environnement 

* dossier documentaire : essentiellement sur les produits, marches, 
secteurs. 

* recherche bibliographique. 

- En principe ce sont la France et les pays d'Europe qui interessent le 
public. Cependant il y a des questions sur : 

* 1'Asie : environnement 
* 1'Europe de l'Est: environnement 

Les pays auxquels les utilisateurs s'interessent le plus (apres la France) 
sont le Japon, 1'Allemagne et les USA. 

- Les questions concernant un secteur dans leur majorite ne precisent pas 
de zone geographique. D'ailleurs, 1'interet du public dans ce domaine est oriente 
plutot sur un plan international. 
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A N N E X E S  



EXEMPLES DE REFERENCES 

ELPHES CCI-PARIS DIE 035231N Isis. 
992 199203. 
ents d'est chez 1'OreaI. 
209S CHAL L ENGES no 57, mars 1992, pp 27-28 (2p). 
'OREAL . 
SRFUM ( 6-2891 ). PRODUIT-NOUVEAU ( 4-6341 ). INVESTISSEMENT-DANS-UN-PAYS-
TRANGER ( 5-3131 ). INVESTISSEMEN T-ETRANGER ( 5-3132 ). 
RANCE . URSS. 
1ANCE INVES TISSEMEN T-DANS-UN-PA YS-ETRANGER . URSS INVES TISSEMENT-E TRANGER. 
iformations sur le lancement par 1 'Oreal, via sa filiale Moscovi te Soreal. 
'un nouveau parfum ; Maroussia. Donnees chiffrees sur ce lancement (4C 
illions de francs au minimum) sur le CA attendu pour 1992 (300 millions de 
-ancs pour 2 millions de flacons), sur les capacites de production de 
ireal. Donnees prospectives. Detail de la strategie de L 'Oreal a 1 'Est. 
tnnees specifiques sur le parfum Maroussia (prix : 210 francs, senteur. 
-esentation). ( ). 
'Oreal voxt dans ce parfum un moyen de rentabiliser les 50 millions de 
•ancs investis a ce Jour dans Soreal, qui a ete creee en 1989 aux cotes 
' 'nvestisseurs loca 'x. Grace aux devises generees par Maroussia, 1 'Oreal 
mpta porter en quelques annees les capaci tes de production de Soreal a 
>0 mil lions d 'uni tes de produits de grande consomma tion. Un magasir. 
'Oreal va bientot etre cree pres de la place Rouge. Aujourd'hui 
:tionnaire a 32 % dans Soreal, L 'Oreal entend devenir majori taire avant Is 
'n de l 'snnee 1992. 
•LPHES E EN TRt PRISES. DEL PHES I INTERNA TIONAL . 
•RIODIQUE. 
tANCAIS. 
U2. REPRODUC TIBL E. CCI-PARIS DIE-FRIEDLAND cote : 607.570. ISSN 
r51-4417. 

'LPHES CRCI-LIMOUSIN-POITOU-CHARENTES LIP000739212 Grappe. 
'•92 199203. 
}ORTIELLO (Jean Paul). 
>FI et 8RANDY : le savoir fer. 
52S LE POPULAIRE DU CENTRE no 59 supplement economique, 10 mars 1992, p 
( lp)-

'ANOY. SAFI. 
"RRONNERI£ ( 6-2461 ). SERRURERIE ( 6-2462 ). CLOTURE ( 6-2621-09 ). 
WSTRUCTION-ME TALLIQUE ( 6-2621-01 ). FENETRE ( 6-2622-09 ). INFORMA TIONS-
NANCIERES-PONC TUEL L ES ( 0-22 ). 
^UTE- VIENNE . SUISSE . DOM-TOM. 
>cument de fond sur les societes SAFI et BRANDY d'Aixe sur Vienne 
i Haute Vienne. Ces deux entreprises appartiennent a la famille 
'ANDY et sont des specialistes du fer. 8RANDY fait de la serrurerie, 
<s s tructures metal 1 iques decora tives, clotures, de la menuiserie 
uminium, des fenetres en PVC ainsi que des au toma ti smes (portails. 
'rmetures electriques). CA 1991 : 9 millions de F (+ 50 %), 
i salaries. SAFI est 1 'une des deux societes en France a fabriquer 
' bareaudage d 'acier imi tant le fer forge qu 'elle commercialise sous 

< marque Fershop. II s'agit de kits de ferronnerie destines aux 
ofessionnels de la serrurerie et aux grossistes. Sur 1,8 million de 
de CA, 8 t sont realises a 1 'exportation en Suisse et dans les 
W TOM. 
"LPHES £ ENTREPRISES. DELPHES I INTERNA TIONAL. 
RIODIQU£. 
'ANCAIS. 
}12. 



LENTREPRISE : SECTEURS D'ACTIVITE ET PRODUITS 

. AGRICULTURE : 

Cereales, viticulture, fruits et legumes, cultures industrielles, elevage, peche, 
aquaculture, forets, jardins, agronomie, politique agricole 

.ENERGIE ET MATIERES PREMIERES : 

Exploitation miniere, petrole, enerqie electrique, energie atomique,... 

. INDUSTRIE : 

Aoro-alimentaire : produits a base de cereales, de laits, de viandes, produits 
de la peche, conserves, boissons et en particulier les vins et spiritueux,... 

Batiment et travaux publics, urbanisme, immobilier... 

Bois, ameublement, papier, jouets ... 

Chimie, matieres plastiques, industrie pharmaceutique, parfumerie, 
cosmetiques, bio-industrie, ... 

Conditionnement, traitement des dechets, environnement, securite, ... 

Metallurqie, mecanique : construction et reparation automobiles, 
constructions ferroviaire, aeronautique, navale, spatiale, armement 
et defense, machines-outils, outillage, electromenager... 

Construction electrique et electronique, informatique, robotique, materiel 
medico-chirurgical... 

Telecommunications, telematique, materiel audiovisuel ... 

Textile, cuir, habillement, bijouterie, orfevrerie, decoration, arts 
graphiques ... 

Verre, arts menagers, optique ... 

• « • / » • «  



. DISTRIBUTION : 

Commerce de gros, Commerce de detail, grandes surfaces, franchisage, 
organisation et equipement des points de vente, urbanisme commercial, 
manifestations commerciales ... 

. SERVICES : 

Assurance, banque, finance, marches des capitaux, moyens de paiements, 
epargne ... 

Restauration, hdtellerie, tourisme, loisirs, sports, congres, ... 

Transports terrestres. fluviaux, maritimes, aeriens, ... 

Medias, audiovisuel, edition, presse, publicite, cinema, ... 

Societes d'etudes et de services, professions liberales, ... 
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L'ENTREPRISE : SA GESTION 

. PRODUCTION 

• COMPTABILITE, GESTION FINANCIERE, FISCALITE 

. CONTROLE DE GESTION 

. RESSOURCES HUMAINES 

. MARKETING 

• MANAGEMENT, STRATEGIE 

Diversifications, mouvements du capital prises de participation, de controle 
fusions, acquisitions, strategie internationale ... 
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UENTREPRISE : SON ENVIRONNEMENT 

. ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE NATIONAL ET INTERNATIONAL : 

Situation economique et politique (conjoncture et previsions), en France et a 
1'etranger : pays de la CEE, Europe de l'Est, U.S.A., Japon, Moyen-Orient, 
Afrique, Asie, Amerique, Australie, etc ... 

Relations economiques internationales, cooperation economique, commerce 
exterieur, Grand Marche Europeen ... 

Intervention de I'Etat et des Collectivites locales dans !°s differents secteurs 
d'activite ... 

Amenagement du territoire, defense nationale. 

. ENVIRONNEMENT POLITIQUE : 

Les grands evenements de la vie politique mondiale et leurs repercussions sur 
la vie economique. 

. ENVIRONNEMENT SOCIAL : 

Population, protection sociale, sante ... 
Emploi, conditions de travail, formation professionnelle, enseignement... 
Consommation, equipement des menages, revenus, pouvoir d'achat... 

. ENVIRONNEMENT JURIDIQUE : 

Statuts juridiques des entreprises, droit des affaires. 
Propriete industrielle : marques, brevets, droits d'auteur. 



CHftMBRE DE OCMMERCE ET D'HDUSTRIE DE PARIS 
DIADI/D616gation k 1'Inforiation des Entreprises 

Janvier  1992 

THESAURUS PE DEHjPHES 

EDITICW 1992 

STRUCTURE GENERALE 

ENVIRONNEMENT ECONOMIOUE DE L'ENTREPRISE 

-  Relat ions economiques internationales 
-  Organisat ion de 1 'economie 
-  Situat ion economique 

-  Am6nagement du terr i toire 
-  Situat ion poli t ique 

-  Situat ion sociale 

-  Finance 
-  Environnement 
-  Science 

-  Droit  

L'ENTREPRISE ET SA GESTION 

-  Entreprise 

-  Management 

-  Ressources humaines 

-  Gestion de la  production 

-  Gestion commerciale 

-  Gestion f inanciere 

-  Droit  des affaires 

-  Propriet6 intel lectuel le  



SECTEURS D'ACTIVITE 

-  Activi t<§ bancaire 
-  Agriculture,  elevage 
-  Agro-al imentaire 
-  Arts  menagers 
-  Assurance 

-  Batiment,  TP 
-  Bijouterie  
-  Bois 
-  Boisson 

-  Chimie 

-  Condit ionnement 

-  Construct ion electr ique,  electronique 
-  Construct ion mecanique 

-  Distr ibution 
-  Energie 
-  Enseignement 
-  Etudes et  conseil  

-  Immobil ier  

-  Industr ies  graphiques 

-  Information,  communication,  m6dia 
-  Informatique 

-  Loisirs  
-  Mat£riau 

-  Matieres Premieres 
-  M6tal lurgie 
-  Papier  

-  Peche 

-  Publici te  

-  Restaurat ion 

-  Sante 

-  Services annexes 

-  Telecommunications,  t61ematique 

-  Texti le  

-  Tourisme,  hotel ler ie  

-  Transport ,  emballage 

-  Verre 

MOTS-OUTILS 

THESAURUS GEOGRAPHIQUE 



LPHES 
ABM/EQ 

le 19 novembre 1991 

THESAORUS PE PELFHES.  EPITION 1992 

LES REGLES DE BASE 

. N'ont 6t6 retenus que les  substantifs, au singulier - sauf 
lorsque 1'usage du singulier entraine une modification du 
sens - dans la forme la  plus courante ( les  noms propres 
peuvent toujours etre cites dans le r<§sume) . 
Sont rejet6s 6galement les termes se situant h la limite du 
nom propre (ex : "s6curite sociale", "office des 
transports"5. 

. Ont 6t<§ exclus les descripteurs matiere contenant un sdme 
g6ographique (ex : "euroconsommateur", "droit communautaire") 
; ces descripteurs 6tant redondants avec les descripteurs 
g6ographiques. 

. Entre un terme et son contraire, la notion positive a 
toujours 6t6 pr6f<§r<§e (ex : sous-d6veloppement est ainsi 
inclus dans le descripteur DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE). 

. En presence d'un descripteur compose connu aussi sous son 
sigle, le d6velopp6 a et6 retenu, sauf dans le cas ou le 
sigle est le plus couramment utilis6 et ne pr6sente pas 
d'ambiguit§ (ex : CAO, DAO, TAO.. . ) .  

.  La pr6ference est  donnee aux termes frangais 
(ex :  "conteneur" e t  non "container") .  

.  Mais les  termes ayant une connotat ion t rop sp&cifiquement 
frangaise ont et<§ supprimes (ex : "f rangais a 1' 6tranger" , 
"securit6 sociale") .  



Une priorite quasi absolue a 6t6 accord6e aux termes 
d6crivant 1'activit6 plutot que 1'entreprise ou la personne 
qui 1'exerce (ex : "COURTAGE + VIN" plutot que "courtier en 
vins", "REPRESENTATION COMMERCIALE" et non "representant de 
commerce) ; les professions libdrales, "HUISSIER", "NOTAIRE", 
maintenues en descripteurs, constituent des exceptions. 

Pour «§viter la presence d' indices trop lourds, le niveau 
maximal de hi§rarchisation a §t6 fix§ k 7. Dans la majorit6 
des cas, la hierarchie ne descend d' ailleurs pas au-deld. du 
niveau 5. 

Nota : L 'observation de cette rdgle nous a 
conduits i  cr6er un module sp4cifique pour le secteur 
BOISSON qui aurait,  sinon, logiquement trouvd sa place au 
sein de 1'agro-alimentaire. 

Les descripteurs compos6s de plus de trois 616ments ont 6t6 
le plus souvent 6vit6s. 
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EST PRODUITE PAR 

* LES CHAMBRES DE COMMERCE ET D INDUSTRIE DE FRANCE 
et notamment ceiles de PARIS, MARSEILLE, BORDEAUX, LYON, LORIENT 

* DES ORGANISMES QUI LEUR SONT RATTACHES 

. CECOD (Centre d'Etude de la Commercialiation et de la Distribution) 

. Groupe HEC-ISA (Hautes Etudes Commerciales - Institut Superieur des 
Affaires) 

. CRAMI (Centre Regional d'Analyses de Marches Internationaux) 

. ESC TOULON (Ecole Superieure de Commerce de TOULON) 

. Groupe ESCP (Ecole Superieure de Commerce de PARIS) 

. Groupe ESSEC (Ecole Superieure des Sciences Economiques et 
Commerciales) 

. PGI (Paris Gestion Informatique) 

* DES ORGANISMES SPECIALISES 

. BIPE (Bureau dlnformation et de Previsions Economiques) 

. CRISLA (Centre de Reflexion et dlnformation sur les pays d'Afrique, d'Asie et 
d'Amerique Latine) 

. ESSCA (Ecole Superieure des Sciences Commerciales d'Angers) 

. FIDAFRICA (Membre de Price Waterhouse) 

DELPHES regoit en outre le concours du Service des Statistiques Industrielles du 
Ministere de 1'lndustrie (SESSI). 

Sous l'egide de : 

CHAMBRE DE COMMERCE 
ET D1NDUSTRIE DE PARIS ASSEMBLEE DES CHAMBRES FRANQAISB 

DE COMMERCE ET DINDUSTRIE 

Direction de 1'lnformation Economique Direction de 1'lnformation et de la Communication 



IVRAGE DELPHES 
JDELPHES | | 

lucteur : PARI CCI-PARiS DIE 

nature du document 
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ANNEXE 9 

MOTS-OUTTI.S SIJR T.RS KNTRRPRTSRS 

1. INFORMATIONS FINANCIERES PAR ENTREPRISES 

2. PART DE MARCHE PAR ENTREPRISES 

3. CARACTERISTIQUES DES ENTREPRISES DU SECTEUR 

4. LISTES D'ENTREPRISES 

5. CLASSEMENT D'ENTREPRISE PAR PERFORMANCE 

6. PRINCIPALES ENTREPRISES 

7. PRINCIPALES MARQUES 



ANNEXEIO 

TABLEAU DES CODES DES ENTREPRISES 

SIREN, SIRET, SIRENE, APE 

ACTUELLEMENT EN VIGUEUR 

ex:  784 412 728 000 15 9623 

Systeme Informatique pour 
le Repertoire des Entreprises 

(9 chiffres) 

SIREN 

Numero Interne 
de Classement 

(5 chiffres) 

NIC 

Code Activite 
Principale Exercee 

(4 derniers 
chiffres) 

CODE APE 

Systeme Informatique pour le 
Repertoire des Etablissements 

(14 chiffres) 

SIRET 

Systeme Informatique pour le Repertoire des Entreprises 
et des Etablissements 

(18 chiffres) 

SIRENE 

Le n° SIRET (forme par le SIREN, numero de 1'entreprise et le NIC 
- numero interne variant selon les divers etablissements) 

reste invariable et continue d'identifier Ventreprise 
tant qu'elle existe, meme si elle change d'activite. 
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TION D-ENTREPRISE ISN : 7510 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
VIE DE L'ENTREPRISE DDM : N° de sortie : S46 

Pour l'activite de conseil en fusions-acquisitions, combiner avec 
le descripteur INGENIERIE FINANCIERE. 

ARIAT ISN : 7524 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
CAPITAL SOCIAL DDM : N° de sortie : S46 
ACTIONNARIAT DES SALARIES 

ISN : 1287 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
ENTREPRISE INDIVIDUELLE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

It s'agit du statut juridique. Pour decrire 1'activite, employer 
le descripteur ARTISANAT. 

TION ISN : 797 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
DRGANISATION SANS BUT LUCRATIF DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

A utiliser uniquement pour tes associations du type de celtes, 
regies en France, par la loi de 1901. Sinon, se reporter aux 
termes specifiques du descripteur SOCIETE. 

ATION DU CAPITAL ISN : 7525 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
CAPITAL SOCIAL DDM : N° de sortie : S46 

TROLE D'UNE SOCIETE ISN : 7523 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
FONCTIONNEMENT D'UNE S0CIETE DDM : N° de sortie : S46 

ACTIONNARIAT 

SOCIAL ISN : 1297 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
FONCTIONNEMENT D'UNE S0CIETE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

SOURCE DE FINANCEMENT DE L'ENTREPRISE 

ON D-ACTIVITE ISN : 1284 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
VIE DE L'ENTREPRISE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

LIQUIDATION JUDICIAIRE 
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MT ISN : 1288 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
ENTREPRISE INDIVIDUELLE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

II s'agit du statut juridique. Pour decrire 1'activite de 
ctximerce, employer le descripteur DISTRIBUTION ou ses termes 
specifiques. 

TIVITE DE L'ENTREPRISE ISN : 7512 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
:ONCURRENCE DDM : N° de sortie : S46 
ENTREPRISE EN DIFFICULTE 

?ATION 
:ROISSANCE EXTERNE 
HOLDING 
'RISE DE PARTICIPATION 
'RISE DE CONTROLE 
ENTENTE ECONOMIQUE 

ISN : 1404 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ENCE 
ENTREPRISE 

ISN : 1411 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

r-COLLABORATEUR 
ENTREPRISE INDIVIDUELLE 

ISN : 7515 DCR : 1992/05/12 
DDM : 

STATUT : NOUVEAU 
N° de sortie : S46 

II s'agit du statut particutier d'un conjoint dans 1'entreprise 
lorsque son activite est directement liee a cette de 1'autre 
Cconjoint d'agriculteur, conjoint de commercant..,). 

< D'ENTREPRISE 
/IE DE L'ENTREPRISE 
:REATION D'EMPLOIS 
FORMALITE ADMINISTRATIVE 

ISN : 1265 DCR 
DDM 

1991/09/04 
1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

KCE DE L'ENTREPRISE 
/IE DE L'ENTREPRISE 

ISN : 1395 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/18 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 
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KCE EXTERNE ISN : 1397 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
CROISSANCE DE L'ENTREPRISE DDM : 1992/06/02 N° de sortie : S46 
STRATEGIE INTERNATIONALE 
A utiliser lorsque te developpement de fentreprise resulte de 
prises de participation, d'absorptions ou de fusions... Ne pas 
confondre avec STRATEGIE INTERNATIONALE. 

NCE INTERNE 
:ROISSANCE DE L-ENTREPRISE 

ISN : 1396 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ISATION 
IMPLANTATION DE L'ENTREPR1SE 

ISN : 1391 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

• LA CONCURRENCE 
:ONCURRENCE 

ISN : 1421 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ECONOMIQUE 
:ONCURRENCE 

ISN : 1416 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ISE 

5ECTEUR PRIVE 
5ECTEUR PUBLIC 
5ECTEUR PARAPUBLIC 
SOCIETE 
SOCIETE COTEE 
ENTREPRISE CONJOINTE 

ISN : 1248 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ISE EN DIFFICULTE 
/IE DE L-ENTREPRISE 

ISN : 1272 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ISE ETRANGERE ISN : 1250 
5TATUT DE L'ENTREPRISE 
1ULTINATIONALE 
IMPLANTATION A L'ETRANGER 
Jescripteur crois6, a coupler obligatoirement avec un descripteur 
jeographique. 

DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/06/02 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 
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ISE FAMILIALE ISN : 1249 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
ENTREPRISE INDIVIDUELLE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

EARL 

ISE INDIVIDUELLE ISN : 1286 

STATUT DE L'ENTREPRISE 

TRAVAILLEUR INDEPENDANT 
SOCIETE UNIPERSONNELLE 

EURL 
\ utiliser lorsqu'it y a confusion entre te patrimoine de 
1'entreprise et cetui de 1'entrepreneur. Ne pas confondre avec 

SOCIETE UNIPERSONNELLE. 

DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ISE MOYENNE 
PME 

ISN : 7505 DCR : 1992/05/12 
DDM : 

STATUT : NOUVEAU 
N° de sortie : S46 

ISE PERFORMANTE 
COMPETITIVITE DE L'ENTREPRISE 
CLASSEMENT D'ENTREPRISES 

ISN : 1429 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/06/01 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

NEMENT DE L'ENTREPRISE ISN : 1409 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
ENTREPRISE DDM : 1992/05/25 N° de sortie : S46 

RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 
ORGANISATION DE L-ECONOMIE 
SITUATION ECONOMIQUE 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
SITUATION POLITIQUE 
SITUATION SOCIALE 
FINANCE 
ENVIRONNEMENT 
SCIENCE 
DROIT 
A utiliser pour t'ensembte des forces, des contraintes et des 
centres de d6cision qui sont exterieurs a fentreprise et ont une 
inftuence sur son activite. 

GE ISN : 7506 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
VIE DE L'ENTREPRISE DDM : N° de sortie : S46 

RACHAT DE L'ENTREPRISE PAR LES SALARIES 

SOCIETE UNIPERSONNELLE 
EARL 

ISN : 1315 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 
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ISN : 1261 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
SOCIETE-MERE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

WEMENT D'UNE SOCIETE 
SOCIETE 
SOCIETE COTEE 
)IRECTION D'ENTREPRISE 
10M COMMERCIAL 

ISN : 1300 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

DN 
DRGANISATION SANS BUT LUCRATIF 

ISN : 1333 DCR 
DDM 

1991/09/04 
1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

)'ENTREPRISES 
:ROISSANCE EXTERNE 

ISN : 1400 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

»our l'activit6 de conseil en fusions-acquisitions, combiner avec 
le descripteur INGENIERIE FINANCIERE. 

ENTREPRISE 
rAILLE DE L'ENTREPRISE 

ISN : 1259 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

)'ENTREPRISES 
STATUT DE L-ENTREPRISE 

ISN : 7516 DCR : 1992/05/12 
DDM : 

STATUT : NOUVEAU 
N° de sortie : S46 

ENT D'INTERET ECONOMIQUE 
STATUT DE L'ENTREPRISE 

ISN : 1329 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ISN : 1264 
GROUPE D'ENTREPRISES 
PRISE DE PARTICIPATION 
CONCENTRATION 
ENTENTE ECONOMIQUE 
PRISE DE CONTROLE 

DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 
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ITION DE L'ENTREPRISE 
HE DE L-ENTREPRISE 
1ULTINATIONALE 
iMPLANTATION A L'ETRANGER 

ISN : 7507 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
DDM : 1992/06/02 N° de sortie : S46 

riON JUDICIAIRE 

>ROCEDURE COLLECTIVE 

ISN : 1277 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

:ONCURRENCE 

ISN : 1413 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

FIONALE 
3ROUPE D'ENTREPRISES 
4ANAGEMENT INTERCULTUREL 
ENTREPRISE CONJOINTE 
ENTREPRISE ETRANGERE 

ISN : 1260 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

VTION NON-GOUVERNEMENTALE 
3RGANISATION SANS BUT LUCRATIF 
MDE AU DEVELOPPEMENT 
MDE HUMANITAIRE 

ISN : 7520 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
DDM : N° de sortie : S46 

*TION SANS BUT LUCRATIF 
5TATUT DE L'ENTREPRISE 

ISN : 7519 DCR : 1992/05/12 
DDM : 

STATUT : NOUVEAU 
N° de sortie : S46 

PATION CROISEE 
PRISE DE PARTICIPATION 

ISN : 7508 DCR 
DDM 

1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
N° de sortie : S46 

PATION ETRANGERE 
CAPITAL SOCIAL 
SOCIETE EN PARTICIPATION 

ISN : 7526 DCR 
DDM 

1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
N° de sortie : S46 

RE D-ENTREPRISES 
CREATION D'ENTREPRISE 

ISN : 1269 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 
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ENTREPRISE 

PME 
ISN : 1255 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 

DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

ISN : 1256 
TAILLE DE L'ENTREPRISE 

DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

E CONTROLE 
CROISSANCE EXTERNE 
REPRISE D'ENTREPRISE 
CONCENTRATION 
HOLDING 
DPE 
DPA 

ISN : 1403 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

E PARTICIPATION ISN : 1402 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
:ROISSANCE EXTERNE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 
50CIETE EN PARTICIPATION 
'ARTICIPATION ETRANGERE 

:OMPENSE ISN : 7513 
ENTREPRISE PERFORMANTE 
3UALITE 
\ utiliser pour toute distinction decernee a une entreprise pour 
la realisation d'une performance particuliere. 

DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
DDM : N° de sortie : S46 

*E COLLECTIVE 
ENTREPRISE EN DIFFICULTE 

ISN : 7509 DCR 
DDM 

1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
N° de sortie : S46 

ION LIBERALE 
5TATUT DE L'ENTREPRISE 
SOCIETE CIVILE PROFESSIONNELLE 
IRAVAILLEUR INDEPENDANT 
WOCAT 
HUISSIER 
jOTAIRE 

ISN : 3927 DCR 
DDM 

1991/09/04 
1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

)E L'ENTREPRISE PAR LES SALARIES 
\CQUISITION D'ENTREPRISE 
ESSAIMAGE 
kCTIONNARIAT DES SALARIES 

ISN : 7511 DCR : 1992/05/12 STATUT : NOUVEAU 
DDM : N° de sortie : S46 
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:MENT JUDICIAIRE ISN : 1276 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
'ROCEDURE COLLECTIVE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

•MENT D'ENTREPRISE ISN : 1281 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
ENTREPRISE EN DIFFICULTE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 
iEDRESSEMENT JUDICIAIRE 

ISN : 1318 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
50CIETE COMMERCIALE DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

EARL 

EURL 

ISN : 1293 
5TATUT DE L'ENTREPRISE 
)ROIT DES SOCIETES 
5ICOMI 
50CIETE IMMOBILIERE D'INVESTISSEMENT 
50CIETE CIVILE DE PLACEMENT IMMOBILIER 
50CIETE COTEE 

DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

ANONYME 
50CIETE DE CAPITAUX 

ISN : 1317 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

CIVILE 
50CIETE 
50CIETE CIVILE DE PLACEMENT IMMOBILIER 

ISN : 1323 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

CIVILE PROFESSIONNELLE 
50CIETE CIVILE 

ISN : 1325 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

COMMERCIALE 
50CIETE 

ISN : 1313 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 
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COOPERATIVE 
50CIETE 
:OOPERATIVE AGRICOLE 
:OOPERATIVE MARITIME 
:OOPERATIVE DE CONSOMMATION 

ISN : 1326 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 
DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

COOPERATIVE DE PRODUCTION 
50CIETE COOPERATIVE 

ISN : 1328 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N" de sortie : S46 

COOPERATIVE OUVRIERE DE PRODUCTION 
50CIETE COOPERATIVE DE PROOUCTION 

ISN : 1327 DCR 
DDM 

1991/09/04 
1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

D-ECONOMIE MIXTE 
50CIETE 
5ECTEUR PARAPUBLIC 

ISN : 1032 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

DE CAPITAUX 
50CIETE COMMERCIALE 

ISN : 1316 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

DE PERSONNES 
SOCIETE COMMERCIALE 

ISN : 1320 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
SOCIETE DE CAPITAUX 

ISN : 1319 DCR 
DDM 

1991/09/04 
1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

EN COMMANDITE SIMPLE 
50CIETE DE PERSONNES 

ISN : 1321 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 

EN NOM COLLECTIF 
50CIETE DE PERSONNES 

ISN : 1322 DCR : 1991/09/04 
DDM : 1992/05/12 

STATUT : REPRIS 
N° de sortie : S46 
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EN PARTICIPATION 
50CIETE 
'RISE DE PARTICIPATION 
'ARTICIPATION ETRANGERE 

ISN : 1330 DCR : 1991/09/04 STATUT : REPRIS 

DDM : 1992/05/12 N° de sortie : S46 

MUTUALISTE 
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QUESTIONS TRAITEES PAR DELPHES EN 1991 
ANNEXE 12 

LENTREPRISE SECTEUR, MARCHE/ 
PRODUIT 

GESTION DE 
L'ENTREPRISE 

ENVIRONNEMENT 
•CONOMIQUE GENERAL 

Nombre total 
questions 

de 
6 111 28 30 

CLASSEMENT 
PAR PAYS 

Maurice, Madagascar, 
Seychelles, Comores 

France, Allemagne, 
Espagne, Italie, 
Royaume-Uni, USA, 
Venezuela, Benelux, 
Hongrie, Chili, 
Mexique, Colombie, 
Iran, Coree, Portugal, 
Japon, Panama, Haiti 

France, Japon, USA, 
Canada 

France, Japon, USA, 
Grande-Bfretagne, 
Allemagne, Taiwan, 
Tchecoslovaquie, Inde, 
Coree du Sua, Grece, 
Republique Populaire 
Kompucnea, 
Royaume-uni, 
Portugal, Equateur, 
Ukraine, Maghreb, 
Canada, ex RDA, 
Haiti, Pologne, 
Hongrie, Egypte, Pays 
du Golfe 

CLASSEMENT 
PAR CONTINENTS 

Europe, Afrique Europe, Europe (CEE 
Europe de 1'Est, 
Amerique Latine, 
Asie, Amerique 
du Nord, Afnque, 

, Europe, 
Amerique du Nord, 
Asie, 
Afrique de 1'Ouest 

Europe, Asie^ 
Europe de l'Est, 
Amerique du Nord, 
Afrique, Europe 
(CEE), 
Amerique du Sud 

ZONE 
GEOGRAPHIQUE 
NON PRECISEE 

4 33 13 1 



ANNEXE 13 

PRESTATIONS DOCUMENTAIRES 1991 

UENTREPRISE SECTEUR, MARCHE/ 
PRODUIT 

GESTION DE 
L'ENTREPRISE I 

ENVIRONNEMENT 
iCONOMIQUE GENERAL 

Nombre total 10 31 3 8 

CLASSEMENT 
PAR PAYS 

France, Italie, 
Allemagne, 
Grande-Bretagne, 
Japon 

France, Royaume-Un 
Allemagne, Italie, 
Espagne, 

•> ~~ France, Pologne, 
Birmanie, Laos, 
Cambodge, Vietnam, 
Zalre 

CLASSEMENT Europe, 
Amerique Latine, 
Asie, 

Europe (CEE), 
Afrique, 
Moyen-Orient 

Europe, Asie, 
Europe de l'Est, 
Afrique 

ZONE 
GEOGRAPHIQUE 
NON RENSEIGNEE 

3 10 3 



ANNEXE 14 

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE GENERAL 

1. Les changements de la societe frangaise dans la decennie a venir 

2. Partenariat. accords commerciaux et "joint-ventures" entre le Japon et 
1'Europe, d une part et le Japon et L'Amerique du Nord, d'autre part 

3. Statistiques sur le secteur du logiciel et des SSII dans differents pays : France, 
Allemagne, Grande-Bretagne, USA, Japon, Inde, Taiwan et Coree du Sud 

4. La situation economique de la Grece 

5. Situation economique de la Republique Populaire de Kompuchea 

6. Recherche sur plusieurs secteurs de la vie economique en Grande-Bretagne 

7. Situation economique du Royaume-Uni 

8. Situation economique du Portugal, situation economique de 1'Equateur 

9. Situation economique de 1'Ukraine 

10 LAllemagne reunifiee 

11. Les grands travaux a Taiwan 

12. Implantations et investissements japonais dans la C.E.E depuis debut 1990 + 
les secteurs : construction automobile et electronique 

13. La situation economique de la Tchecoslovaquie depuis 1'automne 1990 

14. Relations des pays du Maghreb avec la C.E.E, les Etats-Unis et le Japon 

15. Relations France-Canada et France-Etats-Unis 

16. Ueconomie de l'ex R.D.A depuis debut 1991. Les investissements frangais 

17. La vie economique tunisienne depuis le debut de 1991 

18. L'artisanat, les metiers d'art: leur situation depuis 1989 en France (liste 
detaillee des metiers) 

19. La vie economique d'Haiti 

20. La loi Royer et le commerce 

21. Les implantations japonaises en Europe 

22. Les implantations frangaises au Japon 

23. Les relations economiques franco-japonaises 



24. Evolution depuis 10 ans de la situation financiere du secteur bancaire en 
France 

25. Le passage a 1'economie du marche de la Pologne, la Hongrie et la 
Tchecosmvaquie 

26. Documentation sur 1'Egypte en 1990 et 1991 

27. Documents de fond sur 1'Europe de l'Est, situation economique et 
investissements 

28. Les salons professionnels vus par la presse economique en France 

29. Bibliographie sur le departement du Tarn depuis 1987 

30. Situation economique et relations avec la France des Pays du Golfe 



ANNEXE 15 

ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE GENERAL 

(prestations documentaires) 

1. Investissements immobiliers par des investisseurs etrangers en France 

2. UEurope agricole 

3 .Statistiques d'importation de bois en France 

4. Dossier Pologne 

5. Information sur la Birmanie 

6. Information sur le Laos, le Cambodge, le Vietnam 

7. Complement information sur certains pays d'Asie 

8. Dossier Zaire 



ANNEXE 16 

GESTION DE UENTREPRISE 

I. Uinterim dans 1'hotellerie 

2 .Le sponsoring\mecenat en France 

3 .Les cooperatives agricoles 

4. Le marketing des cosmetiques 

5. Uhotellerie parisienne 

6 .Les investissements frangais aux USA et au Canada 

7. Uinsuffisance en fonds propres des PME frangaises 

8. Le management en temps de crise en Europe et aux USA 

9. Le financement des PME en France 

10. Les affilies d'Euromarche 

I I .  La  communicat ion  evenement ie l le  

12. Le salaire moyen dans la grande distribution 

13. Le patronat japonais : management et carrieres 

14. Les sieges d'ameublement en France 

15. Certification de qualite, labels 

16. Vente directe des produits d'assurance 

17. Relations industrie\grande distribution : referencement, contrats de 
cooperation, remises 

18. Sport et marketing - sponsoring 

19. Uevolution de la valeur des locaux commerciaux 

20 .Problemes de personnel lies aux investissements japonais en Europe 

21. Uinvestissement dans 1'entreprise 

22. La mutualite frangaise. Uassurance voyage 

23. Developpement des petites et moyennes entreprises en Afrique de 1'Ouest 

24. Les transferts electroniques de fonds 



25. Le marketing agro-alimentaire et la qualite en France 

26. Les foires et parcs d'expositions en France 

27. Strategie internationale des PME-PMI en France 

28. Etudes faites par les syndicats professionnels sur leurs adherents 



ANNEXE 17 

GESTION DE L'ENTREPRISE 

(prestations documentaires) 

1. Documentation sur les chaines hotelieres 

2. La formation professionnelle 

3. Modes de financement des initiatives de haute technologie 
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